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Veille règlementaire Environnement Energie CELENE - 2022 - semaines 44 à 49


17 place des Vins de France - 75012 PARIS - Tél 01 53 02 40 04 - courrier@cultureviande.fr


Paris, le 21 décembre 2022


Message du Pôle Environnement 


Madame, Monsieur,


Nous vous adressons la dernière veille règlementaire environnement des semaines 44 à 49 ainsi que ci-
dessous l’actualité Célene concernant les dossiers Energie et Environnement.


Demeurant à votre disposition.


Bien cordialement.


Paul ROUCHE
Directeur


Culture Viande,
Les Entreprises Françaises des Viandes
17, Place des Vins de France - 75012 Paris
Tél. : 01 53 02 40 22 
prouche@cultureviande.fr


22.39. Aide énergie : le gouvernement renforce l’aide aux TPE/PME


Par un Communiqué de presse du 8 décembre 2022, le Ministère de l’économie permettra à partir du 1er


janvier 2023 aux TPE et PME de cumuler l’amortissement électrique et le guichet d’aide énergie.
L’amortisseur sera déduit automatiquement de la facture des PME et TPE qui se seront fait connaitre
auprès de leur fournisseur. Si après déduction de l’amortisseur, la charge «  énergie  » (facture HT
électricité + gaz) d’une période considérée (le mois de janvier 2023 par exemple) représente 3% du CA et
que cette charge est supérieure à 1,5 fois la charge de janvier 2022, alors une demande d’aide pourra
être déposée auprès du guichet.


22.40.  Accord européen sur la prévention du risque de déforestation


Par un communiqué du 6 décembre, le Conseil et le Parlement européen se félicitent d’être parvenus à
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un accord provisoire sur une proposition visant à minimiser le risque de déforestation et de dégradation
des forêts associé aux produits importés ou exportés de l'Union européenne.


Le texte fixe des règles obligatoires pour tous les opérateurs et négociants qui placent, mettent à
disposition ou exportent sur le marché de l’UE les produits suivants : huile de palme, bovins, soja, café,
cacao, bois et caoutchouc, ainsi que les produits dérivés (tels que viande de bœuf, mobilier ou chocolat).
Ces produits de base ont été identifiés comme étant le principal moteur de la déforestation due à
l'expansion agricole.  La date butoir des nouvelles règles a été fixée au 31 décembre 2020, ce qui signifie
que seuls les produits qui ont été produits sur des terres qui n'ont pas fait l'objet de déforestation ou de
dégradation des forêts après le 31 décembre 2020 seront autorisés sur le marché de l'Union ou à
exporter.


L'accord provisoire devra maintenant être entériné et formellement adopté par les deux institutions
européennes.


22.41. Nouvelles règles pour réduire les déchets d’emballage


La commission européenne veut faire évoluer la directive « emballage » N°1994-62 dans le fond et dans
sa forme puisque c’est un projet de règlement qu’elle a proposé le 30 novembre.


Le projet est plus ambitieux que la directive européenne mais, en de nombreux points, bien moins que le
récent décret « 3R » français. Par exemple alors que ce dernier impose une réduction des emballages de
20% d’ici 2025, le projet propose un calendrier mieux appréhendable : réduction des déchets d’emballage
par rapport à 2018 de 5% en 2030, 10% en 2035 et 15% en 2040.


La Commission vise à lutter contre les emballages inutiles, en limitant le suremballage (les
caractéristiques ne visant qu’à augmenter le volume perçu du produit, y compris les doubles parois, les
faux-fonds et les couches inutiles sont interdites) et les espaces vides (l’espace vide devra être réduit au
minimum nécessaire pour assurer la fonctionnalité de l’emballage). A ce titre les emballages à usage
unique sont concernés, mais pour les aliments et boissons, uniquement lorsqu’ils sont consommés en
restaurant. Comme dans le cadre de la directive SUP, les barquettes ne seraient pas concernées.


La définition d’emballage recyclable sera harmonisée (les critères seront définis en 2027).


Au 1er janvier 2030, les emballages devront être « conçus pour être recyclés » selon ces critères et au 1er


janvier 2035, tous les emballages devront être « recyclés à l’échelle ».


La Commission demande un étiquetage clair des emballages réutilisables (c'est-à-dire des pictogrammes
signalant la possibilité de réemploi) afin d’aider les consommateurs à faire leur choix en connaissance de
cause. Après la mort du point vert, verrons-nous celle du triman ?


Ce projet doit encore être formellement adopté par les institutions européennes.
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